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Si la souris mange, l’éléphant ne meurt pas de faim
Le spécialiste des marchandises venant d’Afrique, des Caraïbes et 
du Pacifi que (ACP), Paul Goodison, a soutenu, en septembre, que les 
changements nécessaires pour garantir que les textes des Accords de 
partenariat économique (APE) ne porteront pas préjudice aux ACP 
n’auraient qu’une faible incidence sur l’UE. Il a toutefois affi rmé que 
s’ils restaient inchangés, les textes restreindraient le recours à la gamme 
limitée d’outils à la disposition des ACP et seraient désastreux pour 
l’agriculture, les industries naissantes et l’intégration régionale. « Si la 
souris mange, l’éléphant ne mourrira pas de faim. Pourquoi est-ce un tel 
problème pour l’UE ? » a demandé Goodison, le 10 septembre 2008, lors 
de la réunion du Comité du commerce de l’Assemblée parlementaire 
conjointe ACP-UE.

Au cours de cette réunion, les Parlementaires socialistes européens (le 
Parti PES) ont informé leurs collègues qu’ils exhorteraient le Parlement 
européen à donner aux APE le feu vert nécessaire pour leur entrée 
en vigueur, mais seulement après que les Parlements ACP en auront 
fait autant. Les Parlementaires ACP ont souligné qu’ils suivraient 
attentivement les progrès sur ce point, bien que certains aient soulevé 
le point de savoir si l’option de la non-ratifi cation serait politiquement 
possible. Nombreux sont ceux qui se sont dits préoccupés par le fait qu’ils 
n’aient pas été suffi samment informés, et assez tôt dans le processus, 
pour s’impliquer et garantir que le résultat des négociations répondait 
aux besoins de leurs électeurs.

Dans le même temps, le Directeur général du commerce de la Commission 
européenne, Peter Thompson, faisait valoir qu’il y avait beaucoup de 
transparence dans le processus des APE et que les dispositions des APE 
visaient avant tout à encourager les échanges et à permettre aux ACP 
d’en tirer profi t. Il a soutenu que les effets positifs de la libéralisation 
des échanges compenseraient tout dommage causé par les pertes de 
recettes ou par la nécessité de réformer les économies pour faire face 
aux coûts de la libéralisation. La Commission européenne espère que 
les Parlementaires responsables du commerce – et du développement – 
décideront de ratifi er les APE avant de remettre en jeu leurs sièges lors 
des élections parlementaires européennes, prévues en juin 2009.

Les négociateurs ACP se préparent en vue du Sommet
Les négociateurs des ACP se sont réunis à Bruxelles, les 4 et 5 septembre, 
pour réfl échir à l’état d’avancement des négociations sur les APE, 
préalablement au 6ème Sommet ACP devant se tenir début octobre, à 
Accra. Selon des sources proches des discussions, la réunion du groupe 
dit de suivi technique des ACP, les responsables ont mis l’accent sur 
la nécessité de garantir la prise en compte adéquate des questions 
litigieuses en suspens des APE dans la négociation devant mener à des 
APE complets. Ces questions comprennent : la clause de la Nation la plus 
favorisée (NPF) ; les dispositions relatives à la protection des industries 
naissantes et au recours aux taxes à l’exportation ; les défi nitions de 
‘l’essentiel des échanges’ ; les ressources additionnelles ; les moyens 
de l’intégration fi nancière ; les règles d’origine et les mesures de 
sauvegarde. Les responsables ont noté que des changements signifi catifs 
avaient été apportés aux dispositions clés de certains textes intérimaires. 
L’urgence et la nécessité de signer des accords intérimaires ont également 
été abordées, de nombreux représentants soutenant qu’il fallait faire 
preuve de prudence et qu’une analyse détaillée sur l’impact national était 
nécessaire avant la signature. Beaucoup ont également mis l’accent sur la 
force que représentait les pays ACP dans leur ensemble et sur la nécessité 
de mettre en œuvre les déclarations formulées au niveau régional et 
à l’échelle des ACP. Les participants ont également soutenu que des 
engagements fermes devraient être recherchés auprès de la Commission 
européenne sur le fi nancement des ACP, notamment les montants des 
contributions à verser aux fonds APE régionaux.
  
Les Ministres africains et européens se disent optimistes
Le Commissaire européen au développement, Louis Michel, a fait part de 
son optimisme concernant l’avenir des APE. « Les négociations sont en 
train d’enregistrer de bons progrès. Les doutes sur l’utilité des APE se 
dissipent. La proposition de la Commission européenne est convaincante, 
» a-t-il déclaré aux journalistes, lors de la réunion de la Troïka ministérielle 
Afrique –UE, tenue le 16 septembre, à Bruxelles.1  Tout en admettant que 
trois points restaient encore à clarifi er, il s’est dit « confi ant que nous 
réaliserons des APE complets d’ici 2009. »

Le Président de l’Union africaine (UA), Bernard Membe, a partagé ce point 
de vue, en soulignant que l’Afrique considère à présent les APE comme 
un instrument économique puissant. Toutefois, le Commissaire de l’UA 

pour les affaires économiques, Maxwell Mwezalamba, a déclaré qu’il était 
tout à fait possible que certains pays ne signent pas l’APE complet et que 
dans ce cas, un mécanisme devrait être mis en place pour permettre la 
poursuite des fl ux commerciaux entre ces pays – et entre eux et l’UE. Alain 
Joyandet, Secrétaire d’État français à la coopération et Président actuel 
du Conseil du développement de l’UE, a déclaré que la clé du succès 
sera une dimension développement supérieure à la précédente, et une 
forme ou une autre d’exception pour l’agriculture, étant donné la crise 
alimentaire mondiale.

Examen des incidences fi scales en Afrique centrale  
L’Afrique centrale œuvre à déterminer l’incidence fi scale de l’APE, en 
menant des évaluations des coûts dans des domaines clés pour aider 
à constituer la capacité et les économies régionales. Des efforts sont 
également en cours pour constituer les capacités de la Banque de 
développement des États de l’Afrique centrale, qui doit gérer le Fonds 
APE régional.

Des préoccupations régionales persistent sur les propositions de la 
Commission européenne visant à inclure dans les APE des dispositions 
qui pourraient réduire la marge de manœuvre nécessaire pour assurer 
le développement national. Nombreux sont ceux qui craignent les 
pertes de recettes fi scales résultant du démantèlement tarifaire, 
de l’harmonisation rapide en vue d’un Tarif extérieur commun et 
des suggestions avancées par la Commission européenne concernant 
les taxes sur la valeur ajoutée et les droits d’accise dans la région. 
Certains s’inquiètent de l’incidence potentiellement négative que ces 
propositions pourraient avoir sur le traitement différencié en faveur 
des pays à revenu intermédiaire et des pays les moins avancés (PMA), 
ainsi que sur les efforts d’intégration régionale.

La Commission européenne aurait indiqué aux États membres de l’UE 
que la signature de l’accord intérimaire du Cameroun (ainsi que celles 
du Ghana et de la Côte d’Ivoire) était peut-être possible avec les 
versions fi nales uniquement en anglais et français, ce qui permettrait 
leur signature en 2008.

L’Afrique de l’Ouest face à des discussions diffi ciles 
avec l’UE 
On s’attend à ce que les négociations sur les APE fi xées pour octobre 
soient diffi ciles, car l’Afrique de l’Ouest et l’UE continuent d’avoir 
des points de vue nettement divergents sur les produits sensibles, 
l’accès au marché et le développement. Les pierres d’achoppement 
clés comprennent les produits visés par ‘l’essentiel des échanges’, des 
périodes de transition suffi santes et le lien entre le commerce et les 
engagements en matière de coopération au développement. Ceux-ci 
s’ajoutent aux préoccupations qui existent dans d’autres domaines 
fondamentaux. Selon des sources, une réunion ministérielle sera 
nécessaire pour rechercher des compromis politiques cet hiver. 
Les changements négociés sur l’APE intérimaire permettront à la Côte 
d’Ivoire et au Ghana de réviser les droits de douane appliqués aux 
importations européennes, lors de l’établissement du Tarif extérieur 
commun de la CEDEAO, à condition que l’effet qui en résulte ne soit 
pas plus élevé qu’avec les droits de douanes spécifi és dans l’annexe 2. 
L’offre d’accès au marché du Ghana a également été modifi ée, avec 
des dates de début de libéralisation différentes pour certains produits 
et de légers changements dans la liste d’exclusions.

Examen attentif de l’APE AfAO-UE par les dirigeants 
d’entreprises 
Les incidences de l’APE AfOA-UE sur les affaires ont fait l’objet de 
discussions lors de la réunion ITC-Secrétariat du Commonwealth tenue 
les 9 et 10 septembre à Addis Abéba. Des représentants de haut rang 
du commerce et de l’industrie ont échangé des points de vue sur les 
défi s, les intérêts, les opportunités et les contraintes pour la région. 
Les pays ayant des échanges peu importants avec l’UE ont conclu que la 
signature d’un APE avait, pour eux, peu d’intérêt. Les participants ont 
clairement spécifi é que des discussions plus poussées étaient nécessaires 
pour décider des moyens de constituer la capacité des secteurs public et 
privé à mieux comprendre l’investissement, la politique de concurrence 
et les services. 

Dans le même temps, les négociateurs techniques et de haut rang de 
l’AfOA se sont réunis du 21 au 26 août, à Antananarivo, pour débattre 
d’un certain nombre de questions litigieuses en suspens ayant trait au 
commerce des marchandises. Les discussions sur les services se sont 
poursuivies sur la base du projet de texte existant. L’AfOA a peaufi né sa 
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position sur certaines questions liées au commerce, tout en soulignant la nécessité de renforcer 
la constitution de capacité. Des travaux supplémentaires se poursuivent sur le texte du chapitre 
sur le développement et sur sa mise en œuvre, alors que la région attend toujours une réponse de 
l’UE sur la matrice de développement chiffrée qu’elle a présentée. 

La CAE enregistre des progrès substantiels sur l’APE     
Les équipes techniques de négociation de l’APE de la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) et 
de la Commission européenne se sont mis d’accord sur les textes relatifs aux droits de douane 
et à la facilitation des échanges, aux mesures sanitaires et phytosanitaires et aux obstacles 
techniques au commerce, lors d’une réunion tenue du 15 au 17 septembre, à Bujumbura. Les 
deux parties ont également convenu d’élaborer de nouveaux articles au sein de l’APE général 
sur le statu quo, les droits et taxes d’exportation, et les clauses de la NPF. Il a été décidé que 
des négociations plus poussées étaient nécessaires pour convenir de textes sur l’antidumping 
et les mesures compensatoires, ainsi que sur les sauvegardes pour les industries naissantes. 
La CAE a présenté son texte sur la coopération économique et au développement, alors que 
la Commission européenne faisait une présentation sur son approche des négociations sur le 
commerce des services. La CAE préfère faire une étude et mener des consultations avec ses 
États membres sur les services dans l’APE, afi n d’identifi er les intérêts communs, avant de 
démarrer les discussions avec l’UE. La région est encore en train d’examiner les moyens de 
garantir de bonnes règles d’origine qui permettront le cumul entre les régions SADC et AfOA. 
Là encore, elle attend de faire une étude avant de lancer des négociations avec la Commission 
européenne. 

Incidence probable de la politique sud-africaine sur les discussions sur les APE 
Le Président sud-africain, Thabo Mbeki, a démissionné le 21 septembre. La démission de Mbeki, 
avec celle d’une bonne partie de son cabinet, aura certainement une incidence sur les progrès 
dans les négociations APE de la SADC. 
La Commissaire européenne à l’agriculture, Mariann Fischer Boel, avait auparavant prononcé le 8 
septembre, à l’Université de Stellebosch, en Afrique du Sud,  un discours dans lequel elle déclarait 
que c’était « une bonne nouvelle que l’Afrique du Sud soit à présent intéressée à entreprendre 
des négociations en vue de l’Accord de partenariat économique complet de la SADC.»2 Dans le 
même temps, son homologue Peter Mandelson, Commissaire européen au commerce, adressait, le 
2 septembre, une lettre ouverte à la société civile namibienne pour indiquer que la Commission 
européenne était prête à discuter des questions litigieuses dans l’APE intérimaire, une fois le 
texte signé, dans le cadre des négociations en vue d’APE complets.3 

Les Caraïbes et l’UE enfi n décidés à signer l’APE 
Les Chefs de gouvernement des Caraïbes ont décidé que 13 des 15 pays caribéens signeront un 
APE le 15 octobre.4 Au cours de la réunion du 10 septembre, Guyana  a déclaré qu’il ne signera 
pas un APE complet, mais qu’il était prêt à signer un accord « uniquement sur les marchandises 
» pour garantir la compatibilité avec l’OMC. De même, Haïti ne s’est pas engagé à signer l’APE, 
en raison de préoccupations en matière de développement et après avoir été touché par quatre 
tempêtes tropicales en juste trois semaines.

Mandelson a par la suite indiqué que la Commission européenne n’avait pas de mandat pour négocier 
un accord distinct avec Guyana, mais qu’elle était prête à envisager d’ajuster ses dispositions 
après la signature. Ceci se produirait en cas de diffi cultés de mise en œuvre imprévues, et serait 
traité dans le cadre du Conseil ministériel conjoint sur les APE. Mandelson insiste sur le fait que la 
signature et la mise en œuvre de l’APE sont le meilleur moyen d’encourager un soutien fi nancier 
additionnel d’autres donateurs pour les APE. Il indique que si un pays caribéen est peu disposé à 
signer l’Accord actuel, la seule base juridique sur laquelle les échanges pourraient se poursuivre 
avec ce pays serait le système de préférences généralisées, moins favorable.

Le Pacifi que vise à aplanir les divergences avec l’UE 
Les pays ACP du Pacifi que tenteront de résoudre les divergences sur l’APE qui les oppose à la 
Commission européenne, lors d’une réunion de niveau technique du 18 au 26 septembre. Les 
propositions du Pacifi que, qui visent l’inclusion du commerce des marchandises dans l’APE en 
tant que protocole facultatif, et l’inclusion des sauvegardes pour les industries naissantes et de la 
clause NPF actuelle dans l’APE intérimaire, seront les principales questions à débattre.5 

La première Troïka ministérielle entre l’UE et le Forum des Iles du Pacifi que a eu lieu le 16 
septembre, à Bruxelles.6 Les représentants ont affi rmé leur attachement à la conclusion, d’ici 
fi n 2008,  d’un APE général qui soutient pleinement les aspirations des pays ACP du Pacifi que 
en matière de développement et qui encourage l’intégration régionale. Les deux parties visent 
à fi naliser le Document de stratégie régionale et le programme indicatif régional du 10ème FED 
d’ici fi n 2008.

1 Communiqué de la Réunion de la Troïka ministérielle Afrique-UE, 16 septembre 2008,  
 www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/en/er/102801.pdf et Conférence de presse de 

la Troïka  UA-UE, EBS, 15 septembre 2008, http://ec.europa.eu/avservices/ebs/schedule.cfm   
2 Keeping our maps up to date: trade and trade rules in a changing world, Mariann Fischer Boel, 8 

septembre 2008,  
 http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=SPEECH/08/410&format=HTML&aged=0&

language=EN&guiLanguage=en
3 Open letter to Namibian civil society, European Trade Commissioner Mandelson, 2 septembre 2008, 
 www.acp-eu-trade.org/library/fi les/EC_EN_050908_EC_Commissioner-Mandelson-s-open-letter-to-

Namibian-civil-society.pdf
4 Voir articles distincts dans ce numéro.
5 Exposé dans David and Goliath Battle, Maureen Penjueli, The Fiji Times, 11 septembre 2008,  
 www.fi jitimes.com      
6 Inaugural European Union – Pacifi c Islands Forum Ministerial Troika Final Communique, 16 septembre 

2008, www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/en/er/102820.pdf
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ACP-EU PUBLICATIONS
OCTOBRE
29 sept - Négociations APE Afrique centrale – Commission Européenne au 

niveau technique et hauts fonctionnaires, 
- 7 oct. Bruxelles (sous réserve de confi rmation). 
1 Réunion entre les collèges de l’UA et de l’UE, Bruxelles.
1 Réunion conjointe du Conseil des Ministres ACP et des Ministres 

ACP des Affaires Etrangères, Accra.
2-3 6ème Sommet des Chefs d´Etat et de gouvernement ACP, Accra.
6-9 29ème réunion extraordinaire du conseil du commerce et du 

développement économique (COTED) (agriculture), CARICOM, 
 St. Vincent & the Grenadines.
6-10 Négociations APE SADC – Commission Européenne au niveau 

technique et hauts fonctionnaires, Bruxelles (sous réserve de  
confi rmation).

7 Audition sur l’APE CARIFORUM-Commission Européenne, 
Commission du commerce international, Parlement européen,  
Bruxelles.

20 Sommet tripartite AfoA-CAE-SADC, Kampala.
20-24 Négociations APE Afrique de l’Ouest – Commission Européenne 

au niveau technique et hauts fonctionnaires, Ouagadougou.
22-24 Atelier JEICP sur le commerce des services et les domaines liés 

au commerce, Libreville.
24 Réunion du conseil du commerce et du développement 

économique (COTED), CARICOM, Guyana.
27 Négociations APE Afrique centrale – Commission Européenne au 

niveau technique et hauts fonctionnaires (sous réserve de  
-1 nov. confi rmation).

NOVEMBRE
4-6 Réunion d’experts UA sur un modèle d’APE complet.
6-7 Réunion informelle du Comité 133, Conseil de l’UE, Bordeaux.
6-8 Atelier CTA-ECDPM sur le commerce dans le secteur agricole 

dans la région des Caraïbes, Belize City.
10-11 Conseil Affaires générales et Relations extérieures UE avec 

Ministres du Développement, Bruxelles.
20-21 Troïka ministérielle UE-UA.
24-28 16ème session de l’Assemblée Parlementaire Paritaire ACP-UE, 

Port Morseby.

Retrouvez les documents ci-dessous sur : www.acp-eu-trade.org/library

Proposition de Décision du Conseil concluant l’accord de partenariat 
économique intérimaire entre la Communauté européenne et ses 
États membres, d’une part, et les États de l’APE CDAA, d’autre 
part, Proposition par la Commission européenne, 18 septembre 2008,   
http://eur-lex.europa.eu

Résolution du Parlement européen du 4 septembre 2008 sur le 
commerce des services, www.europarl.europa.eu

Final Communiqué of the Inaugural European Union – Pacifi c 
Islands Forum Ministerial Troika, Brussels, September 16 2008,                 
www.consilium.europa.eu

Joint Declaration of the IV Spain-CARICOM Summit, Madrid,           
July 11-12 2008, www.caricom.org

Résultat des travaux de la 58ème réunion du Comité des 
ambassadeurs ACP-CE du 5 mai 2008, publié par le Conseil de l’Union 
européenne, 3 septembre 2008, http://register.consilium.europa.eu

Commissioner Mandelson’s open letter to Namibian civil society, 
Letter dated 2 September 2008, published in EPA Flash News, European 
Commission, September 5 2008, www.acp-eu-trade.org

Assessing the Development Friendliness of Dispute Settlement 
Mechanisms in the Economic Partnership Agreements and Analytical 
and Comparative Guide to the Dispute Settlement Provisions in the 
EU’s FTAs, Mehmet Karli, University of Oxford, paper commissioned by 
Oxfam International, August 2008, www.acp-eu-trade.org

Enjeux commerciaux ACP-UE dans le secteur du café, CTA,  
septembre 2008, http://agritrade.cta.int

Les APE intérimaires et leurs implications pour les secteurs agricoles 
et alimentaires africains, CTA, juillet 2008, http://agritrade.cta.int

Le Développement économique en Afrique 2008. Résultats à 
l’exportation après la libéralisation du commerce: Quelques 
tendances et perspectives, CNUCED, 15 septembre 2008,              
www.unctad.org

Rethinking Trade Preferences to Help Diversify African Exports, 
Policy Insight No. 2, Centre for Economic Policy Research, June 2007, 
www.cepr.org

Does Africa Trade Less than it Should, and If So, Why? The Role 
of Market Access and Domestic Factors, International Food Policy 
Research Institute (IFPRI), Discussion Paper No. 770, May 2008,      
www.ifpri.org

Economic Partnership Agreements between the European Union 
and African, Caribbean, and Pacifi c Countries - What Is at Stake 
for Senegal?, International Food Policy Research Institute (IFPRI), 
Discussion Paper No. 765, April 2008, www.ifpri.org

Stakeholders’ Consensus Statement , Guyana EPA Consultations, 
Georgetown, September 5 2008, press release, http://normangirvan.
info

CARIFORUM agrees to sign EPA, Press release 283/2008, CARICOM, 
September 11 2008, www.caricom.org

The CARIFORUM-EC Economic Partnership Agreement (EPA): Special 
and Differential Treatment Provisions in the EPA, Caribbean Regional 
Negotiating Machinery (CRNM), June 2008, www.crnm.org

Caribbean Integration and Global Europe - Implications of the EPA for 
the CSME, Norman Girvan, 18 August 2008, http://normangirvan.info

Trade Statistics with the EU for: all ACP Countries (incl. and 
excl. South Africa), Angola, Cameroon, Côte d’Ivoire, Ghana, 
Liberia, Mauritius, European Commission, September 15 2008,                 
http://trade.ec.europa.eu

Standing fi rm and acting together against EPAs!, Declaration of 11 
Annual Review and Strategy Meeting of Africa Trade Network, Accra, 
Ghana, August 25- 28 2008, http://apps.twnafrica.org

Rapport sur l’état d’avancement du programme de la communauté, 
Séance d’ouverture du parlement de la CEDEAO, Abuja, 10 septembre 
2008, http://appablog.wordpress.com

OCTOBRE
3  Groupe de travail - Entreprises commerciales d’Etat.
6  Atelier - Mesures sanitaires et phytosanitaires.
8+10  Organe d’examen des politiques commerciales, Corée.
8-9  Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires.
8  Comité du commerce et du développement.
9  Comité des règles d’origine.
9  Comité du budget, des fi nances et de l’administration.
13-17  Groupe de négociation sur la facilitation des échanges.
14 15  Conseil Général.
17 Comité de l’évaluation en douane.
20  Comité des licences d’importation.
21  Organe de règlement des différends.
22  Organe d’examen des politiques commerciales, Norvège.
23  Comité des mesures concernant les investissements et liées au 

commerce.
28-29  Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui 

touchent au commerce.

NOVEMBRE
5-6  Comité des obstacles techniques au commerce.
10+12  Organe d’examen des politiques commerciales, Jordanie.
17  Série de consultations sur les aspects de la question du coton 

relatifs à l’aide au développement.
18 Conseil du commerce des marchandises.
21  Organe de règlement des différends.
24+26  Organe d’examen des politiques commerciales, République 

Dominicaine.
27-28  Comité des accords commerciaux régionaux.
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